
CHAPITRE 50

Loi concernant les régimes supplémen-
taires de rentes établis par décrets de
convention collective

[Sanctionnée le 23 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des régimes
supplémentaires de rentes (1965, lre

session, chapitre 25) est modifié en
ajoutant, après le paragraphe r, les sui-
vants:

« s) « décret » : tout décret au sens
de la Loi des décrets de convention collec-
tive (Statuts refondus, 1964, chapitre 143)
ou au sens de la Loi des relations de travail
dans l'industrie de la construction (1968,
chapitre 45) ;

t) « comité paritaire » : tout comité pari-
taire constitué à la suite d'un décret. ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 51, ce qui suit:

« SECTION VI A

« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES

AUX RÉGIMES ÉTABLIS PAR DÉCRET

« 51a . La Régie est l'administrateur,
à l'exclusion de tout comité paritaire, de
tout régime établi par un décret.

« 51b. Les contributions des em-
ployeurs et des salariés assujettis à un
décret sont perçues par le comité paritaire
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constitué aux fins de ce décret. Elles sont
remises à la Régie à l'époque et de la
manière qu'elle détermine.

Toutefois, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il déter-
mine, charger la Régie de percevoir
elle-même les contributions des employeurs
et des salariés.

« 5 1 c . Ces contributions ainsi que
toute somme provenant du patrimoine
du régime sont confiées par la Régie à la
Caisse de dépôt et placement du Québec,
à l'exception des sommes requises pour le
paiement des frais d'administration de la
Régie déterminés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil ainsi que pour le paiement
des prestations dues en vertu du régime
y compris les remboursements.

« 5 1 d . La Régie peut déléguer ses
fonctions à l'égard de tout régime établi
en vertu d'un décret, en totalité ou en
partie, à toute personne.

« 5 1 e . Lorsqu'une personne qui a fait
une demande de prestation ou qui a droit
au paiement d'une prestation n'est pas
satisfaite d'une décision rendue par la
Régie ou son délégué quant à l'admissi-
bilité ou au montant de cette prestation,
elle peut demander à la Régie de réexami-
ner cette décision.

« 51f . Sur demande de réexamen, la
Régie peut confirmer ou modifier la déci-
sion, autoriser le paiement d'une prestation
ou en fixer le montant ou décider qu'au-
cune prestation n'est payable. La Régie
doit procéder avec diligence et notifier
par écrit au requérant ou bénéficiaire sa
décision motivée.

« 5 1 g . Si le requérant ou le bénéfi-
ciaire n'est pas satisfait de la décision
rendue lors du réexamen, il peut en appeler
au tribunal du travail dans les 90 jours
de la date à laquelle cette décision a été
rendue.

Le tribunal du travail doit statuer sur
l'appel dans les 90 jours de la date à la-
quelle il l'a entendu.
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« 51h Toute décision de la Régie
relative à l'âge d'un requérant ou bénéfi-
ciaire est sans appel.

« 5 1 i . La Régie doit, au plus tard le
81 mars de chaque année, faire au ministre
du travail et de la main-d'oeuvre un rap-
port de son activité en vertu de la présente
section pour l'année précédente.

« 5 1 j . Un conseil consultatif mixte
est institué.

Ce conseil est composé d'un représen-
tant du ministère du travail et de la main-
d'oeuvre désigné par le ministre, de six
représentants choisis par les associations
de salariés assujettis aux décrets qui sont
en vigueur dans le Québec et en vertu des-
quels un régime supplémentaire de rente
est établi, ainsi que de six représentants
choisis par les associations d'employeurs
assujettis à ces décrets.

Les membres du conseil élisent un prési-
dent parmi eux lors de leur première réu-
nion; ils nomment aussi un secrétaire.

« 5 1 k . Ce conseil a pour fonctions:

a) de prendre connaissance de tout
rapport soumis par la Régie conformément
à l'article 51i et de tout rapport fourni
par la Caisse de dépôt et placement du
Québec conformément à l'article 40a de la
Charte de la caisse de dépôt et placement
du Québec (1965, lre session, chapitre 23) ;

b) de suggérer à la Régie une politique
générale de placement du patrimoine de
tout régime supplémentaire dont elle est
l'administrateur en vertu de la présente
section;

c) de donner son avis à la Régie et à la
Caisse de dépôt et placement du Québec
sur toute question relative à l'application
de la présente section ou relative au para-
graph b de l'article 18a ou à l'article 18b
de la Charte de la Caisse de dépôt et pla-
cement du Québec (1965, lre session, cha-
pitre 23) ;

d) d'exercer toute autre attribution
d'ordre consultatif que le lieutenant-
gouverneur en conseil lui confère.
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« 5 1 l . La Régie doit fournir au conseil
consultatif tout renseignement qu'il lui
demande sur un régime dont elle est
l'administrateur en vertu de la présente
section. ».

3 . L'article 58 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe o par les
suivants:

« o) les modalités de la nomination des
membres du conseil consultatif visés à
l'article 51j;

p) toute mesure nécessaire ou utile à
l'exécution de la présente loi. ».

4 . L'article 18 de la Charte de la
Caisse de dépôt et placement du Québec
(1965, lre session, chapitre 23), modifié
par l'article 3 du chapitre 27 des lois de
1969, est de nouveau modifié en retran-
chant les deuxième et troisième alinéas.

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 18, ce qui suit:

« I 8 a . La Caisse peut recevoir en
dépôt des sommes d'argent provenant

a) d'un régime supplémentaire de rentes
auxquel contribue une corporation scolaire
ou un organisme dont les ressources pro-
viennent, pour plus de la moitié, du fonds
consolidé du revenu;

b) d'un régime supplémentaire de rentes
visé à la section vi A de la Loi des régimes
supplémentaires de rentes (1965, lre ses-
sion, chapitre 25).

La Caisse ne peut exercer les pouvoirs
prévus au paragraphe a qu'avec l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil et aux conditions qu'il détermine.

« 1 8 b . L'administrateur d'un régime
visé à l'article 18a peut, avec l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
et aux conditions qu'il détermine, déléguer
à la Caisse, en tout ou en partie, ses fonc-
tions en matière d'administration du patri-
moine de ce régime et celle-ci a les pouvoirs
requis pour les exercer.

La Caisse doit tenir les placements de
tout régime visé à l'article 18a séparés
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de ses propres placements et les gérer
conformément à la Loi des régimes sup-
plémentaires de rentes, sans égard à la
section iv de la présente loi.

Cependant, dans le cas de fonds prove-
nant d'un régime institué par décret dans
l'industrie de la construction, priorité doit
être accordée aux placements favorisant
cette industrie. ».

6 . L'article 19 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 27 des lois de
1969, est modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 1 9 . Les sommes confiées à la Caisse
en vertu de l'article 18 sont déposées à
demande, à échéance ou à préavis, au gré
du déposant; les sommes qui lui sont
confiées en vertu de l'article 18a sont
déposées à demande ou à échéance. ».

7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 40, le suivant:

« 4Oa. La Caisse doit en outre pré-
senter, au plus tard le 31 mars de chaque
année, à chaque administrateur d'un
régime supplémentaire de rentes visé à
l'article 18b, un rapport détaillé de la
gestion de son patrimoine pour l'année
précédente. ».

8 . L'article 41 de ladite loi, modifié par
l'article 13 du chapitre 27 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en ajoutant, après
le paragraphe e, le suivant:

«f) un sommaire de l'activité de la
Caisse relativement à ses opérations en
vertu des articles 18a et 18b. ».

9 . La Régie des rentes du Québec est
saisie de plein droit, dès l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, du patrimoine de
tout régime supplémentaire de rentes visé
à l'article 51a de la Loi des régimes sup-
plémentaires de rentes, ainsi que des
dossiers, registres et documents tenus à
l'égard d'un tel régime par son administra-
teur.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

Priorité.

1965
(lre sess.),
c. 23,
a. 19,
mod.

Mode de
dépôt.

1965
(lre sess.),
c. 23,
a. 40a,
aj.

Rapport
aux ad-
ministra-
teurs.

1965
(lre sess.),
c. 23,
a. 41,
mod.

Régie
saisie du
patrimoi-
ne des ré-
gimes,
etc.

Entrée eu
vigueur.
(14 fév.
1970, G.O.
p. 1285).


